Motion des enseignants du collège Pasteur de Montbard,

réunis en assemblée générale le 17 octobre 2008

avec les syndicats SNES et FO

Après les 11 200 suppressions de postes en 2008, le gouvernement prévoit 13 500 suppressions en 2009, 16 000 en 2010 et 2011. C’est la conséquence de la mise en œuvre de la RGPP (Révision Générale des Politiques Publiques), décidée en novembre 2007, et qui entraîne un véritable bouleversement de l’Education nationale.

Les « réformes » en cours constituent l’habillage pédagogique de ces suppressions massives de postes, elles renforcent l’autonomie des établissements et visent à une définition locale des services et des missions des personnels enseignants.

La « réforme » des lycées en cours d’élaboration se traduirait par

 - une très forte diminution du nombre d’heures d’enseignement dispensées aux élèves,

 - la fin du groupe classe et son remplacement par un enseignement « modulaire » semestriel,

 - l’individualisation des « parcours » des élèves, au gré de l’autonomie de l’établissement

 - des menaces sur l’existence de disciplines entières,

 - la remise en cause du baccalauréat comme examen terminal, national et anonyme et la     disparition du bac technologique,

 - la remise en cause des statuts des enseignants.

Nous revendiquons : 

· le rétablissement des postes supprimés et l’annulation des suppressions annoncées,

· le maintien de nos statuts d’enseignants du second degré, garantissant l’exercice dans la discipline de recrutement, une définition hebdomadaire du service (pas d’annualisation de notre temps de travail), et notre indépendance de fonctionnaires d’Etat,

· le maintien des programmes et horaires nationaux, et du baccalauréat comme    examen national, anonyme et terminal, contre l’autonomie des établissements.

En conséquence, nous demandons l’abandon de la « réforme des lycées ». 
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